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DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DE  

L’APPUI   TERRITORIAL 

 

 

Arrêté préfectoral DCPPAT n° 2021-35 du 2 avril 2021, portant mise en demeure de 

respecter les dispositions de l’article 1
er

 de l’arrêté préfectoral DRE n° 2016-69 du 18 

mai 2016 applicable aux installations classées pour la protection de l’environnement que 

la société METAUFER exploite 373, rue de la Garenne à Nanterre. 

 

 

Le préfet des Hauts-de-Seine, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 

 

 

Vu le code de l'environnement, en particulier ses articles L.171-6, L.171-8, L.172-1, L.511-1, 

L.514-5 et R.512-39-1, 

Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements, 

Vu le décret du 22 août 2017 portant nomination de Monsieur Vincent Berton, sous-préfet, en 

qualité de secrétaire général de la préfecture des Hauts-de-Seine, 

Vu le décret du 29 juillet 2020, portant nomination de Monsieur Laurent Hottiaux en qualité 

de préfet des Hauts-de-Seine (hors classe), 

Vu l’arrêté préfectoral du 13 février 1989 autorisant la société METAUFER à exploiter une 

activité de stockage et de récupération de métaux et d’alliages à Nanterre, 373, rue de la 

Garenne, 

Vu l’arrêté PCI n° 2020-114 du 31 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur 

Vincent Berton, sous-préfet, secrétaire général de la préfecture des Hauts-de-Seine, 

Vu l’arrêté préfectoral DRE n° 2016-69 du 18 mai 2016, mettant en demeure la société 

METAUFER de régulariser la situation administrative des installations classées pour la 

protection de l'environnement qu’elle exploite à Nanterre, 373 rue de la Garenne, compte tenu 

d’un important dépassement des quantités de déchets métalliques stockées sur le site et sur 

deux parcelles avoisinantes, modifiant son régime de classement, 

Vu l’arrêté préfectoral DRE n° 2017-70 du 20 mars 2017, imposant à la société METAUFER, 

représentée par son gérant, une astreinte journalière d’un montant de 30 euros jusqu’au 

respect total des prescriptions de l’arrêté préfectoral DRE n° 2016-69 du 18 mai 2016 précité, 

Vu le courrier préfectoral du 10 avril 2012 reclassant les installations sous les rubriques 2713-

2 (déclaration) et 2718-2 (déclaration avec contrôle périodique) de la nomenclature des 

installations classées avec bénéfice des droits acquis, 

Vu le courrier préfectoral du 19 juillet 2014 actant le classement des installations sous la 

rubrique 2710-2c (déclaration avec contrôle périodique) avec bénéfice des droits acquis, pour 

les apports de déchets de métaux par des particuliers, 
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Vu le rapport de madame la cheffe de l’unité départementale des Hauts-de-Seine de la 

Direction Régionale et Interdépartementale de l’Environnement et de l’Énergie d’Île-de-

France (DRIEE) en date du 11 février 2021, transmis à l’exploitant par courrier du même jour, 

conformément aux articles L.171-6 et L.514-5 du code de l’environnement, constatant la 

libération d’une parcelle et le maintien sur une parcelle avoisinant le site d’un stockage de 

déchets métalliques, classant le site sous la rubrique 2713-1 de la nomenclature des 

installations classées pour la protection de l’environnement, sous le régime de 

l’enregistrement, sans qu’une demande d’enregistrement ait été effectuée en préfecture, 

Vu le rapport précité, de madame la cheffe de la délégation départementale de l’unité 

départementale des Hauts-de-Seine de la Direction Régionale et Interdépartementale de 

l’Environnement et de l’Énergie d’Île-de-France (DRIEE), proposant au préfet des Hauts-de-

Seine de mettre en demeure l’exploitant du site de respecter les dispositions de l’article 1
er

 de 

l’arrêté préfectoral DRE n° 2016-69 du 18 mai 2016 susvisé, en procédant à la notification de 

la cessation d’activité partielle du site correspondant à la parcelle libérée, afin d’assurer la 

protection des intérêts visés à l’article L.511-1 du code de l’environnement, 

Considérant que lors de la visite en date du 26 janvier 2021, l’inspecteur des installations 

classées a constaté les faits suivants : 

- les quantités de métaux stockés n’ont globalement pas évolué depuis la visite du 16 

mars 2016 suivie d’une mise en demeure prise par arrêté préfectoral DRE n° 2016-69 

du 18 mai 2016. Les quantités restent supérieures au seuil de 1 000 m² classant 

l’activité sous le régime de l’enregistrement, ce qui n’a pas été régularisé. Par ailleurs, 

des déchets de métaux sont toujours stockés sur la parcelle n° AH368, 

- bien que la parcelle n° AH367 du site a été libérée des déchets irrégulièrement stockés, 

aucune déclaration de cessation d’activité partielle n’a été effectuée en préfecture et le 

site n’a pas été mis en sécurité, 

Considérant que les constats effectués par l’inspection des installations classées lors de la 

visite du site du 26 janvier 2021 permettent de considérer que l’arrêté préfectoral de mise en 

demeure DRE n° 2016-69 du 18 mai 2016 n’est toujours pas totalement respecté, 

Considérant que ces constats constituent un manquement aux dispositions de l’article R.512-

39-1 du code de l’environnement, 

Considérant que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions de 

l’article L.171-8 du code de l’environnement en mettant en demeure la société METAUFER 

de respecter, dans un délai de trois mois à compter de la réception du présent arrêté, les 

dispositions de l’article 1
er

 de l’arrêté préfectoral DRE n° 2016-69 du 18 mai 2016 susvisé, 

Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la Préfecture des Hauts-de-Seine, 

ARRETE 

ARTICLE 1
er

 

La société METAUFER, représentée par son gérant et dont le siège social est situé 373, rue de 

la Garenne, à Nanterre, exploitant une installation de stockage et de récupération de métaux et 

d’alliages sise à la même adresse, est mise en demeure de respecter les dispositions de 

l’article 1
er

 de l’arrêté préfectoral DRE n° 2016-69 du 18 mai 2016 précité, dans un délai de 
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trois mois à compter de la notification du présent arrêté. A cette fin, un dossier de notification 

de cessation d’activité partielle correspondant à la libération de la parcelle n°AH367 sera 

transmis au préfet des Hauts-de-Seine. 

 

ARTICLE 2 

Dans le cas où l’obligation prévue à l’article 1
er

 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu par 

ce même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il 

pourra être pris à l’encontre de l’exploitant les sanctions prévues à l’article L.171-8 du code 

de l’environnement. 

ARTICLE 3 : Voies et délais de recours 

La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative compétente dans un délai 

de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication. Dans ce délai, cette décision peut 

faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique. Ce recours administratif prolonge de deux 

mois le délai de recours contentieux. 

ARTICLE 4 - Publication 

L’arrêté est publié sur le site internet de la préfecture des Hauts-de-Seine, pendant une durée 

d’un mois. 

Une copie sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-Seine. 

ARTICLE 5 - Exécution 

Monsieur le secrétaire général de la préfecture des Hauts-de-Seine, monsieur le maire de 

Nanterre, madame la cheffe de l’unité départementale des Hauts-de-Seine de la direction 

régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie en Île-de-France, sont 

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

Le préfet, 

Pour le Préfet et par délégation 

Le Secrétaire Général 

 

 

Vincent BERTON 

 

 

 

Arrêté DCPPAT n° 2021- 37 en date du 2 avril 2021 modifiant l’arrêté DCPPAT n° 

2019-27 en date du  13 mars 2019 portant nomination des membres de la Commission 

Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites (CDNPS) 

 

Le Préfet des Hauts-de-Seine 

Chevalier de l’ordre national du mérite 
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Vu l’article L 341-16 du Titre IV du Code de l’Environnement ;  

 

Vu les articles R 341-16 à R 341-25 du Code de l’Environnement ; 

 

Vu le code des relations entre le public et l’administration et notamment ses articles R 133-1 à 

R 133-15 ; 

 

Vu le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification 

de la composition de diverses commissions administratives ; 

 

Vu le décret n°2008-297 du 1
er

 avril 2008 relatif à diverses commissions administratives ; 

 

Vu le décret du 22 août 2017 portant nomination de monsieur Vincent Berton, en qualité de 

secrétaire général de la préfecture des Hauts-de-Seine ;  

 

Vu le décret du 29 juillet 2020, portant nomination de monsieur Laurent Hottiaux en qualité 

de préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ; 

 

Vu le décret n°2021-161 du 10 mars 2021, relatif à la direction régionale et 

interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Ile-de-France 

et plus particulièrement son article 3 ; 

 

Vu l’arrêté PCI n°2020-114 du 31 août 2020 portant délégation de signature à monsieur 

Vincent Berton, sous-préfet, secrétaire général de la préfecture des Hauts-de-Seine ; 

 

Vu l’arrêté DCPPAT n°2019-27 en date du 13 mars 2019 portant nomination des membres du 

Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites ; 

 

Vu l’arrêté DCPPAT n° 2020-44 du 14 mai 2020 modifiant l’arrêté DCPPAT n° 2019-27 en 

date du  13 mars 2019 portant nomination des membres de la Commission Départementale de 

la Nature, des Paysages et des Sites ; 

 

Vu l’arrêté DCPPAT n° 2020- 161 en date du 23 octobre 2020 modifiant l’arrêté DCPPAT n° 

2019-27 en date du  13 mars 2019 portant nomination des membres de la Commission 

Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites ; 

 

Vu l’arrêté DCPPAT n° 2021-08  en date du 2 février 2021 modifiant l’arrêté DCPPAT n° 

2019-27 en date du  13 mars 2019 portant nomination des membres de la Commission 

Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites ; 

 

Considérant la nécessité de modifier la composition du collège des services de l’Etat de la 

Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites suite à la fusion de la 

direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie  d’Ile-de-France 

et de la direction régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Ile-

de-France ;   

 

Sur proposition de monsieur le secrétaire général, 
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ARRETE 

 

Article 1
er

 :  

 

L’article 2 de l’arrêté préfectoral DCPPAT n°2019-27 en date du 13 mars 2019 portant 

nomination des membres de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des 

Sites présidée par le préfet ou son représentant, est modifié comme suit : 

 

 

Formation dite «  de la nature » 

 

(…) 

 

1
er

 collège : trois représentants des services de l’Etat  

- Le directeur régional et interdépartemental de l’aménagement et des transports (DRIEAT) 

d’Ile-de-France ou son représentant, 

- La directrice régionale et interdépartementale de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt 

(DRIAAF) d’Ile-de-France ou son représentant, 

- Le directeur départemental de la protection des populations (DDPP) des Hauts-de-Seine ou 

son représentant. 

 

 (…) 

 

Formation dite « des sites et des paysages » 

(…) 

 

1
er

 collège : quatre représentants des services de l’Etat  

-  Le directeur régional et interdépartemental de l’aménagement et des transports (DRIEAT) 

d’Ile-de-France ou son représentant, 

- La directrice régionale des affaires culturelles (DRAC) d’Ile-de-France ou son représentant, 

- Le chef de l’unité départementale de l’architecture et du patrimoine des Hauts-de-Seine ou 

son représentant, 

- La directrice régionale et interdépartementale de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt 

(DRIAAF) d’Ile-de-France ou son représentant. 

 

(…) 

 

Formation dite « de la faune sauvage captive » 

(…) 
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1
er

 collège : trois représentants des services de l’Etat  

- Le directeur régional et interdépartemental de l’aménagement et des transports (DRIEAT) 

d’Ile-de-France ou son représentant, 

- La directrice régionale et interdépartementale de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt 

(DRIAAF) d’Ile-de-France ou son représentant, 

- Le directeur départemental de la protection des populations (DDPP) des Hauts-de-Seine ou 

son représentant. 

-  
 (…) 

Formation dite « publicité » 

 (…) 

 

1
er

 collège : trois représentants des services de l’Etat  

-  Le directeur régional et interdépartemental de l’aménagement et des transports (DRIEAT) 

d’Ile-de-France ou son représentant, 

- La directrice régionale des affaires culturelles (DRAC) d’Ile-de-France ou son représentant, 

- Le chef de l’unité départementale de l’architecture et du patrimoine des Hauts-de-Seine ou 

son représentant. 

 

(…) 

 

 

Article 2 :  
 

Le reste de l’arrêté DCPPAT n°2019-27 en date du 13 mars 2019 modifié par les arrêtés 

préfectoraux n° 2020-44 du en date du 14 mai 2020, n° 2020-161 en date du 23 octobre 2020 

et n° 2021-08 en date du 2 février 2021, demeure inchangé. 

 

 

Article 3 :  

 

Les mandats des membres de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et 

des Sites sont valables jusqu’au 13 mars 2022. Ils sont renouvelables. 

 

 

Article 4 : 

 

Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 

publié au recueil des actes administratifs de l’Etat.  
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  Le préfet,  

 

  Pour le Préfet et par délégation 

  Le  Secrétaire  Général 

 

 

  Vincent BERTON 

 

 

 

 

Arrêté DCPPAT n° 2021-38  en date du 2 avril 2021 modifiant l’arrêté DCPPAT 

n°2018-203 en date du 17 décembre 2018 portant nomination des membres du conseil 

départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques 

(CODERST) 

 

Le Préfet des Hauts-de-Seine 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L 1416-1, R 1416-1 à R 1416-6 ; 

 

Vu le code des relations entre le public et l’administration et notamment ses articles R 133-1 à 

R 133-15 ; 

 

Vu le décret n° 2006- 665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la 

simplification de la composition de diverses commissions administratives ; 

 

Vu le décret n°2011-833 du 12 juillet 2011 fixant la liste des instances consultatives ayant 

vocation à examiner les politiques de l’environnement et de développement durable ; 

 

Vu le décret du 22 août 2017 portant nomination de monsieur Vincent Berton, en qualité de 

secrétaire général de la préfecture des Hauts-de-Seine ;  

 

Vu le décret du 29 juillet 2020, portant nomination de monsieur Laurent Hottiaux en qualité 

de préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ; 

 

Vu le décret n°2021-161 du 10 mars 2021, relatif à la direction régionale et 

interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Ile-de-France 

et plus particulièrement son article 3 ; 

 

Vu l’arrêté DCPPAT n°2018-203 en date du 17 décembre 2018 portant nomination des 

membres du Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 

technologiques ; 
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Vu l’arrêté PCI n°2020-114 du 31 août 2020 portant délégation de signature à monsieur 

Vincent Berton, sous-préfet, secrétaire général de la préfecture des Hauts-de-Seine ; 

 

Vu l’arrêté DCPPAT n°2020-155 en date du 9 octobre 2020 modifiant l’arrêté DCPPAT 

n°2018-203 du 17 décembre 2018 ; 

 

Vu l’arrêté DCPPAT n° 2021-31 en date du 30 mars 2021 modifiant l’arrêté DCPPAT 

n°2018-203 en date du 17 décembre 2018 ;  

 

Considérant que la fusion de la direction régionale et interdépartementale de 

l’environnement et de l’énergie  d’Ile-de-France et de la direction régionale et 

interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Ile-de-France  nécessite de 

modifier la composition du collège des représentants des services de l’Etat du Conseil 

départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques; 

 

Sur proposition de monsieur le secrétaire général, 

 

 

ARRETE 

 

Article 1
er

 :  

 

L’article 2 de l’arrêté préfectoral DCPPAT n°2018-203 du 17 décembre 2018, fixant la 

composition du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 

technologiques présidé par le préfet ou son représentant, est modifié comme suit : 

 

(…) 

«1
er

» collège : Sept représentants des services de l’Etat :  

 

- Deux représentants de la direction régionale et interdépartementale de l’environnement, de 

l’aménagement et des transports d’Ile-de-France; 

- Le directeur régional de l’agence régionale de santé d’Ile-de-France ou son représentant ; 

- La directrice régionale et interdépartementale de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt 

d’Ile-de-France ou son représentant ; 

- Le directeur régional et interdépartemental de l’hébergement et du logement ou son 

représentant ;  

- Le chef du service interministériel de défense et de protection civile des Hauts-de-Seine ou 

son représentant ; 

- Le directeur départemental de la protection des populations des Hauts-de-Seine ou son 

représentant. 

 

 

(…) 
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Article 2 :  
 

Le reste de l’arrêté DCPPAT n°2018-203 du 17 décembre 2018 modifié par les arrêtés 

préfectoraux n°2020-155 en date du 9 octobre 2020 et n° 2021-31 en date du 30 mars 2021  

demeure inchangé. 

 

 

Article 3 :  

 

Les mandats des membres du conseil départemental de l’environnement et des risques 

sanitaires et technologiques sont valables jusqu’au 17 décembre 2021. Ils sont 

renouvelables. 

 

 

Article 4 : 

 

Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 

publié au recueil des actes administratifs de l’Etat.  

 

 

 

 

 

Le préfet,  

Pour le Préfet et par délégation 

Le Secrétaire Général 

 

 

Vincent  BERTON 
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